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TITRE PREMIER : DES GENERALITES

Chapitre Premier :des dispositions
preliminaires

ARTICLE 1er :Ausens de la présente loi, on entend par :
- carreau mine :Tout ensemble comprenant lamineet ses instal

lations connexes;

- carrière :Une exploitation àciel ouvert ou souterraine de pro
duits de carrière, tels que définis àl'article 10 de la présente loi, en
vue de leur utilisation commerciale ouindustrielle;

- code minier :Le présent texte de loi;
-exploitation :L'ensemble des travaux préparatoires d'extraction,

de transport, d'analyse et de traitement effectués sur un gisement
donné pour transformer les substances minérales en produits
commercialisables et/ou utilisables;
- exploitation artisanale :Toute exploitation dontlesactivités con

sistent àextraire et concentrer des substances minérales et àrécu
pérer les produits marchands en utilisant des méthodes et procédés
manuels et traditionnels;

- exploitation semi-industrielle :Toute exploitation utilisant des
équipements mécaniques légers soit pour l'extraction, soit pour le
transportou le traitement du minerai;
-gîtes géothermiques :Gîtes naturels de haute ou basse tempéra

ture dont on peut extraire de l'énergie sous forme thermique, no
tamment par l'intermédiaire des eaux chaudes etvapeurs souterrai
nes qu'ils contiennent;

- gîtes naturels :Toute concentration naturelle deminéraux dans
une zone déterminée de l'écorce terrestre;



- investison :La zonede sécurité devant'séparer deux minesafin
d'éviter la communication de leurs travaux;

- métaux de base : Substances minérales métalliques telles que

le plomb, le zinc, le cuivre ;
-métaux précieux :Substances minérales métalliques telles que

l'or, le platine, l'argent;
- mine :Lazone oùl'on exploite des gîtes de substances utiles

(autres que les matériaux de construction) soit à ciel ouvert soit
parpuits et galeries;

- petite mine :Exploitation de petite taille, permanente, possé
dantun minimum d'installations fixes, utilisant dans les règles de
l'art des procédés semi-industriels ou industriels, et fondée sur la
mise en évidence préalable d'un gisement. Ladétermination de la
taille est fonction d'un certain nombre de paramètres interactifs,
notamment :latailledesréserves, leniveaudes investissements, le
rythme de production, le nombre d'employés, le chiffre d'affaires
annuel, et le degré de mécanisation ;

- pierres précieuses : Substances minérales spéciales utilisées
en joaillerie. Elles sont au nombre de quatre (04) àsavoir le dia
mant, Fémeraude, le rubiset la saphir ;

- prospection :L'ensemble des investigations ou reconnaissan
ces géologiques de surface ou de subsurface utilisant ou non des
méthodes géophysiques ou géochimiques en vue de découvrir des
indices de substances minérales;

- recherche :Toute activité conduite dans le but de découvrir ou
de mettreen évidence l'existencede gisements de substances mi
nérales, de les délimiter et d'en évaluer l'importance et les possi
bilités d'exploitationcommerciale;

- réglementation minière :La présente loi ainsi que les décrets,
arrêtés et décisions pris pour sonapplication ;
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- société affiliée : Toute société ou entité qui contrôle ou est
contrôlée, directement ou indirectement, par uneautre société ou
entité. La notion s'entend également d'une société ou entité qui est
sous le contrôle commun, directement, ou indirectement, d'une
autre société ouentité ; étant entendu qu'un telcontrôle signifie la
détention directe ou indirecte du pouvoir d'orienter ou de faire
orienter lagestion et laprise dedécision par l'exercice dudroit de
vote;

- titres miniers : Autorisations, permis ou concessions ayant
traità laprospection, à la recherche ouà l'exploitation desubs
tances minérales ;

- valeur carreau mine d'une substance minière : La différence
entre son prix devente et le total des frais supportés par lasubs
tance minérale entre lecarreau mine et sonpointde livraison.

ARTICLE 2 : Surleterritoire delaRépublique duBénin, dans les
eaux territoriales, la zone économique exclusive et sur leplateau
continental, la prospection, la recherche, l'exploitation, le traite
ment, la transformation et le commerce des substances minérales
ou fossiles, laprospection, l'exploitation deseauxminérales et des
gîtes géothermiquesdans le but d'en extraire des substances miné
rales, ainsi quele régime fiscal applicable à cesactivités, sontré
gis par les dispositions de la présente loi.

Seuls font exception, les hydrocarbures liquides ou gazeux
quirelèvent derégimes particuliers définis pard'autres lois.

ARTICLE 3 : Aucune personne physique oumorale, ycompris le
propriétaire dusoloudesesdroits desurface, nepeut, sur le terri
toire de laRépublique duBénin, se livrer à l'une ouplusieurs des
activités visées par laprésente loi sans seconformer à ses disposi
tions.
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ARTICLE 4 : Sousréserve de laprésente loi, l'Etat peutaccorder
sur le territoire de la République du Béninà une ou plusieurs per
sonnes physiques ayant atteint Fâge delamajorité ouàune ouplu
sieurs personnes morales, qu'elles soient de nationalité oudedroit
béninois ou étranger, le droit de se livrer à une ou plusieurs des
activités visées à la présente loi. Toutefois :

- le droit de prospecter dessubstances minières ne peut être
acquis qu'en vertu d'une «autorisation deprospection»;

- le droit de rechercher des substances minières ne peut être
acquis qu'en vertu d'un «permis derecherche»;

- le droitd'exploiterunemine nepeutêtreacquis qu'en vertu
d'un «permisd'exploitation»;

- le droit d'exploiter des substances de carrière ne peut être
acquis qu'envertu d'une«autorisation d'ouverture etd'exploita
tion de carrière» ;

- ledroit d'exploiter unoudes gisements suivant desméthodes
artisanales ou semi-industrielles ne peut être acquis qu'en vertu
d'une «autorisation d'exploitation artisanale ousemi-indus
trielle» ;

- le droit de traiter, transporter, transformer et de faire le com
merce de substances minières ou de carrières peut être soumis à
uneautorisation particulière dans lesconditions prévues par lapré
sente loi.

Les informations que doiventcontenirles demandesde
titresminiers ainsi que leurmodalité d'attribution, de renouvelle
ment, de cession ou de transmissionsont prévues par la régle
mentation minière.

ARTICLE 5 : Unepersonne physique n'ayantpaslanationalité
béninoise ne peutobtenir oudétenir un titre minier si à cet effet
ellen'élit pas domicile en République duBénin.
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Une société ne peut obtenirun titre minier si elle n'est pas
inscrite au registre du commerce et constituée conformément aux
lois régissant les sociétés en République du Bénin.

Plusieurspersonnesphysiquesou moralespeuvent détenir un
titre minier. Elles doivent se mettreen association ou en coopéra
tive et désigner un représentant.

ARTICLE 6 : Dans lecas oùplusieurs personnesphysiquesou mo
rales désirent conjointement solliciter un titre minier, elles doi
vent soumettreau Ministrechargé des minesun exemplaire de tout
accord authentique conclu entre elles en vue de la réalisation de
l'opération minière.

ARTICLE 7 : En cas d'impérieuse nécessité, l'attribution d'auto
risation de prospection ou d'exploitation artisanale ou semi-indus
trielle, lajouissancedupermisde recherche ou d'exploitationpour
certainesou toutes substancesminièresou de carrièrepeuvent être
suspenduesou assujetties à certainesconditionspar décret pris en
Conseil des Ministres sur proposition du Ministre chargé des mi
nes.

La zone concernée et la durée de l'effet des décisions doi

vent être mentionnées dans ledit décret.

ARTICLE 8 : L'Etat peut se livrer,pour son propre compte, à toute
activité minière ou de carrière, directementou par l'intermédiaire
de sociétés d'Etat agissant seules ou en association avec des tiers.

L'exploitation d'un gisement par une société d'exploitation
donne droit, à l'attribution à l'Etat d'actions d'apport fixées à 10%
du capital de la société d'exploitation pendant toute la durée de la
mine. Aucune contribution financière ne doit être demandée à l'Etat



au titre de ces actions d'apport, même en cas d'augmentation de
capital.

Dans tous les cas, cet apport de l'Etat reste égal à 10% du
capital de la société d'exploitation.

Toute participation additionnelle de l'Etat et des pri
vés

nationaux au capital social des sociétés d'exploitation se fera
par négociation d'accord parties.

Lorsque l'Etat entreprendseul ou fait entreprendre pour son
proprecompteuneouplusieurs activités viséespar la présenteloi,
il y demeure soumis sauf en ce qui concerne les activités de re
cherches entreprises sous l'autorité du Ministre chargé des mines
à des fins exclusivement scientifiques ou dans le seul but d'amé
liorer les connaissances géologiques.

Chapitre ii :de laclassifificationdes gîtes

de substancesminerales

ARTICLE 9 : Les gîtesnaturels desubstances minérales ou fossi
les, autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux, sont classés,
relativement à leur régime légal, en carrières et en mines.

ARTICLE 10 : Sont considérées comme carrières, les gîtes natu
rels de matériaux de construction, d'empierrement et de viabilité,
de matériaux pour l'industrie céramique,de matériaux d'amende
ment pour la culture des terres et autres substances analogues, à
l'exception des phosphates,nitrates, sels alcalins et autres sels as
sociés dans les mêmes gisements ; les tourbières et sablières sont
également classés parmi les carrières. Ces substances sont dites
substances de carrières.
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Sontconsidérées comme mines, lesgîtesde toutessubstances mi
nérales ou fossiles qui ne sont pas classés dans les carrières. Ces
substances sont dites substances minières.

ARTICLE 11 : Les carrières sont classées en deux catégories :
- les carrières permanentes ouvertes, soit sur le domaine de

l'Etat, soitsurunterrain depropriété privée, dontl'exploitation est
soumise à uneautorisation préalable d'ouverture et d'exploitation
délivrée conformément auxdispositions de laprésente loi ;

- les carrières temporairesouvertes, soit sur le domaine de l'Etat,
soitsur undomaine depropriété privée dontl'exploitation estsou
mise à une autorisation préalable délivrée conformément aux dis
positions de la présente loi.

ARTICLE 12 : La propriété des mines et carrières est distincte de
la propriété du sol.

Les mines et carrières appartiennent à l'Etat et constituent un
domaine public particulier dont la gestion est régie par la présente
loi.

Les gîtes naturels de substances minières contenues dans le Sous-
solouexistant ensurface sont, surleterritoire de laRépublique du
Bénin, la propriété de l'Etat et ne peuvent être, sous réserve de la
présenteloi, susceptibles d'aucune forme d'appropriationprivée.

Toutefois, le titulaire de titres miniers d'exploitationacquiert
la propriété des substancesminérales qu'il extrait.

ARTICLE 13 : A tout moment, un décretpris sur proposition du
ministre chargédesmines peutdécider lepassageà une datedéter
minée dans le régime des mines de substances antérieurement clas
sées dans le régime des carrières.



Les gîtes de certaines substances minières susceptibles d'être
considérés suivant l'usage auquel elles sont destinées, comme subs
tances decarrières, peuvent être, dans les limites fixées parl'auto
risation administrative, exploités comme carrière pourdestravaux
d'utilité publique.

TITRE II : DES TITRES MINIERS

Chapitre Premier:de l'autorisation

de prospection

ARTICLE 14 : Nul ne peutse livrer à des activités de prospec
tionsans uneautorisation préalable deprospection délivrée par le
ministre chargé des mines.

ARTICLE 15 : Sous réserve de l'article 7 de la présente loi,
l'autorisation deprospection confère àsontitulaire, surtoutleter
ritoire de laRépublique du Bénin nefaisant pas déjà l'objetd'un
permis de recherche ou d'exploitation etpour toutes les substan
ces minières ou de carrière, le droit non exclusifde procéder con
curremment avec les autres titulaires d'autorisation de prospec
tion valable, à des activités de prospection.
L'autorisation deprospection estpersonnelle. Elle n'est ni cessi
ble, ni transmissible, ni divisible.

ARTICLE 16 : L'autorisation deprospection estaccordée pourune
période de trois (03) ans.
Elle peut être renouvelée trois fois au plus pour une période de
deux (02) ans chaque fois à lademande deson titulaire lorsque ce
dernier arespecté les obligations qui lui incombent envertu dela



présente loi.

Lademande estprésentée dans les formes prévues par laréglemen
tation en vigueur au moins trois (03) mois avant l'expiration de
l'autorisation en cours.

ARTICLE 17 : Le titulaired'une autorisation de prospection doit
communiquer chaque année à l'administration des mines le résultat
deses investigations etétudes. Il reste soumis à l'obligation depro
duction d'un rapport général à l'expiration dechaque période.

ARTICLE 18 : L'autorisationde prospectionne confère à son titu
laire aucun droit de disposer des substances découvertes qui de
meurent la propriété de l'Etat.

Chapitre ii :du permis de recherche

ARTICLE 19 : Nul ne peut se livrer à des activités de recherche
sans un permis de recherche accordé préalablement par arrêtédu
ministre chargé des mines, surproposition dudirecteur chargé des
mines.

Cetarrêté estprissur la base d'un dossier présenté par le de
mandeuret comprenant entreautres unprogramme de recherche et
le montant minimum à dépenser poursa miseenœuvre.

ARTICLE 20 : Le permis de recherche confère, dans les limites
de son périmètreet indéfinimenten profondeur, le droit exclusifde
prospection et de recherche de toutes les substances minières ou
de carrière qui en font l'objet.

Pendant la durée de validité du permis de recherche, seul son
titulaire, sous réserve de l'article 57 de la présente loi ou d'une
prisede participation par l'Etat si elleestprévuedans la convention



minière, peut demander et obtenir un permis d'exploitation pour
le ou les gisements se trouvant à l'intérieur du périmètre du permis
de recherche.

Dans ce cas, le titulaire d'un titre minier de recherche qui
découvre un gisement et décide de l'exploiter, est tenu de créer
une société d'exploitation à laquelle est délivré le titre minier d'ex
ploitation.

ARTICLE 21 : Le permis de recherche est accordé pour une pé
riode de trois (03) ans. Il est renouvelé de droit à la demande de
son titulaire deux fois au plus pour une période de trois (03) ans
chaque fois, si le titulaire a exécuté ses obligations découlant de la
présente loi et de la convention minière. Cette demande est pré
sentée dans les formes prévues par la réglementation en vigueur
avant l'expiration du permis en cours.

Le renouvellement des permis de recherche est accordé par
arrêté du Ministre chargé des mines sur proposition du directeur
chargé des mines dans les mêmes formes et conditions que le titre
original.

Lors de chaque renouvellement du permis de recherche, le
titulaire du permis p'eutdécider ou non de garder toute ou partie de
la superficie couverte par le permis.
L'acte de renouvellement fait référence au périmètre choisi par le
titulaire du permis.

ARTICLE 22 : La superficie pour laquelle le permis de recherche
est accordé doit être définie en kilomètres carrés et comprise en
tre un minimum et un maximum prévus par la réglementation mi
nière.



ARTICLE-23 : Le permis de recherche est assorti d'une conven
tion minièreque l'Etat est autorisé à passer sous signature du Mi
nistre chargé des mines avec le ou les titulaire(s) éventuel(s) du
permis de recherche préalablementà son émission.

La convention minière est valable pendant toute la durée de
validitédu permis derecherche, renouvellement inclus, et pendant
la périoded'exploitation et de ses renouvellements, le cas échéant.

La conventionminièrepeutexpliciteret compléterles dispo
sitions de la présente loi sans toutefois y déroger. Elle précise les
droits et obligations des parties relativement aux conditionsjuridi
ques, financières, fiscales et sociales applicables à la recherche et
à l'exploitation pendant la périodede validité des titres miniers.

Elle peut garantir au titulaire d'un titre minier la stabilité des
conditions lui permettantde prendre le risqueet de rentabiliserles
investissements nécessaires.

Un modèle de conventionminière, adopté par décret prisen
Conseil desministres surproposition duministrechargé desmines
sert de base de négociations entre les parties.

En seréférant aucodedes investissements, le demandeur peut
solliciter le bénéfice des dispositions dudit code qu'il juge plus
favorable.

La convention minière signée parle ministre chargédes mi
nes et le titulaired'un titre minier ou son représentantdûment man
daté est exécutoire et lie les parties.

Une fois en vigueur, laconvention minièrene peut êtremodi
fiée que paravenants.

ARTICLE 24 : Le titulaired'un permis de rechercheest tenu d'exé
cuter le programme de recherche qu'il a produit au directeur



chargé des mines avec sademande de permis et de dépenser pour
ces travaux le montant minimum prévu.

Le titulaire du permis de recherche conserve, toutefois, la
faculté de décider, àtout moment pendant lapériodede validité du
permis derecherche, dedemander un permis d'exploitation en cas
de découverte d'un ou de plusieurs gisements commercialement
exploitables àl'intérieur dupérimètre du permis derecherche. Dans
ce cas, le titulaire du permisde recherche est réputéavoir satisfait
à toutes ses obligations d'investissement en vertu du permis de
recherche.

Sous réserve de ce qui précède, si le titulaire du permis de
recherche n'investit paspourune annéequelconqueune partie du
montant qu'il esttenud'investir selon laréglementation minière, il
ne pourra maintenir sonpermis derecherche envigueur qu'en payant
à l'Etat une indemnité égale aumontantde l'investissement man
quant, àcondition que lamoitiéaumoinsdumontant prévuaitété
investie en travaux.

Par contre,si le titulaire du permisde recherche investit, pen
dant la période de validité de son permis de recherche, des mon
tants supérieurs àceux qu'il est tenu d'investir pendant une année
en vertu de laréglementation, l'excédent des sommes ainsi inves
ties peut être reporté les années suivantes jusqu'à épuisement de
l'excédent en réduction des sommes qu'il devaitinvestirdurant cette
période.

ARTICLE 25 : L'existence d'un permisde rechercheinterdit l'at
tribution d'un autre titre minier sur le même périmètre mais n'in
terdit pas l'octroi d'un titre de recherche pour les hydrocarbures
liquides ou gazeux sur le même périmètre à condition que



lesopérations derecherches d'hydrocarbures ne fassent pas obsta
cle au bon déroulement des travaux de recherches minières en cours.

S'il résulte un préjudice pour le titulaire du permis de recherche
existant, le permisde recherche pourleshydrocarbures liquidesou
gazeux n'est pas émis ou, s'il a déjà été émis, il peut être annulé.

ARTICLE 26 : Le titulaire d'un permis de recherche est tenu de
commencer les travaux de recherches à l'intérieur du périmètredu
permis dans le délai de six (06) mois à compter de la date d'émis
sion du permis, de les poursuivre avec diligence et selon les règles
de l'art en usage dans l'industrie minière.

ARTICLE 27 : Le titulaire d'un permis de recherche, a droit à la
libre disposition des produits extraits à l'occasion de ces recher
ches et des essais industriels nécessaires que ces recherches peu
vent comporter, à condition que ces travaux ne revêtent pas le ca
ractère de travaux d'exploitation et sous réserve d'en faire la décla
ration à l'administration des mines.

ARTICLE 28 : Le titulaired'un permis de recherche est tenu d'in
former l'administration des mines en lui transmettant un rapport
annuel, décrivant les travaux et les résultas obtenus, accompagné
d'un état des montants investis certifié par un commissaire aux
comptes agréé conformément à la réglementation minière.

ARTICLE 29 : Le titulaire d'un permis de recherche peut, sous
réserve d'un préavis d'un (01) mois y renoncer en totalité ou en
partie à tout moment s'il s'est conformé aux dispositions de la
présente loi ou de la convention minière.

La renonciation doit cependant être acceptée par le Ministre
chargé des mines dans les conditionsprévues par laréglementation



minière. Cette décision n'interviendra qu'après paiement des som
mes dues à l'Etat à la date de la renonciation en fonction de la su

perficie à laquelle le titulaire renonce et après exécution des tra
vaux relatifs à la protection de l'environnement et de toutes autres
obligations prescrites par la réglementation minière.

Chapitre ni :du permisd'exploitation minière

ARTICLE 30 : Nul ne peut exploiter une mine sans permis d'ex
ploitation.

Le permis d'exploitation est accordé de droit, par décret pris
en Conseil des ministres sur proposition du ministre chargé des
mines lorsque le titulaire d'un permis de recherche a :

- fait la preuve matérialisée,par une étude de faisabilité, de l'exis
tence d'un gisement à l'intérieur du périmètre de son permis de
recherche ;

- respecté ses obligations découlant de la présente loi et de la
convention minière ;

- présenté une demande conforme à la réglementation minière
avant l'expiration de la période de validité du permis de recherche
en vertu duquel la demande du permis d'exploitation est formulée.

L'octroi d'un permis d'exploitation entraîne l'annulation du
permis de recherche à l'intérieur du périmètre d'exploitation.
A l'extérieur du périmètre du permis d'exploitation, le permis de
recherche demeure valablejusqu'à son expiration.

ARTICLE 31 : Le permis d'exploitation confère à son titulaire,
dans les limites de son périmètre et indéfiniment en profondeur, le
droit exclusif de prospection, de recherche et d'exploitation des
substances minières qui s'y trouvent.



ARTICLE 32 : Le permisd'exploitation est valable pourvingt (20)
ans. Il peut être renouvelé deux fois pour une période de dix (10)
ans à chaque fois.

Le permis d'exploitation est renouvelé de droit sur demande
du titulaire présentée conformément à la présente loi si celui-ci a
rempli les obligations qui lui incombent dans les formes prescrites
en vertu de la présente loi et de la convention minière.

ARTICLE 33 : La superficie du permis d'exploitation est délimi
tée en fonction de la taille du gisement telle qu'elle a été définie
dans l'étude de faisabilité.

Le périmètre du permis d'exploitation doit être entièrement
situé à l'intérieur du permis de recherche dont il dérive. Il peut,
dans des cas exceptionnels, couvrir plusieurs permis de recherche
appartenant aumême titulaire, si le gisement englobe certaines par
ties de ces permis.

L'octroi d'un permis d'exploitation confère à son titulaire les
mêmes droits et obligations pour toutes les substances minières
qui s'y trouvent.

ARTICLE 34 : La convention minière intervenue entre le titulaire

du permis de rechercheet l'Etat ne peut être ajustéepréalablement
à l'octroi du permis d'exploitation que de commun accord pour
tenir compte, si nécessaire, de nouvelles données propres à Fex-
ploitation du gisement.

En cas de désaccord entre les parties, le permis d'exploita
tion est émis sans qu'il n'y ait de modification à la convention mi
nière.

ARTICLE 35 : La demande d'un permis d'exploitation doit être
accompagnée :



- d'une étude de faisabilité prenanten compte le total des réserves
connues,une estimationglobale descoûtsde l'investissement ainsi
que ladémonstrationde larentabilité de la découverte;

- d'un plan de développement et d'exploitation du gisement;
- d'un programme de protection de l'environnement ;
- et d'un schéma de réhabilitation des sites exploités issu d'une

étude d'impact sur l'environnement.

S'il est prévu que l'exploitation aura des conséquences ex
ceptionnellementgraves surl'environnementou les populations lo
cales,le permisd'exploitation n'est délivré, parexception, qu'après
publicité et enquête publique destinée à les évaluer et déterminer
les mesures à prendrepour les éliminer ou minimiser leurs effets.

Les recommandations retenues lorsde l'enquête doivent être
prisesen compte dans le plande développement et d'exploitation
du gisement, le programmede protectionde l'environnement et le
schéma pour la réhabilitation des sites exploités.

ARTICLE 36 : Le titulaire d'un permisd'exploitation est tenu de
commencer les travaux de développement et de mise en exploita
tion du gisement à l'intérieurdu périmètre du permisdansun délai
de dix-huit (18) mois à compter de la date d'émission du permis.

ARTICLE 37 : Le titulaire d'un permisd'exploitationest tenu d'ex
ploiter les gisements selon les règles de Fart en se conformant le
plus possible à l'étude de faisabilité, au plan de développement et
d'exploitation, au programme de protection de l'environnement et
au schéma de réhabilitationdes sites exploités préalablement pro
duits.

Toute déviationmajeurerendobligatoire la productionde do
cuments justificatifs adressésau directeurchargédes mines au



moins un (01 ) mois avant qu'elle n'intervienne.

ARTICLE 38 : Le titulaire d'un permisd'exploitation est tenu de
fournir à l'administration des mineslesrapports dont lexontenu et
la fréquence sont précisés dans laréglementation minière.

ARTICLE 39 : L'existence d'un permis d'exploitation valide in
terdit l'attribution detoutautre titre minier sur lepérimètre du per
mis.

ARTICLE 40 : Le titulaire d'un permis d'exploitation peut
y renoncer en totalité ou en partie à tout moment, sous ré
serve d'un préavis d'un (01) an, s'il s'est conformé aux prescrip
tions de la présente loi ou aux dispositions de la convention mi
nière.

La renonciation doit cependant être acceptée par le ministre
chargé des mines dans les conditions prévues par la réglementation
minière, s'il s'est conformé aux dispositions de la présente loi et
de la convention minière.

Chapitre iv :de l'autorisationd'ouverture
etd'exploitation des carrierres

ARTICLE 41 : Quelle que soit la situation juridique des terrains
surlesquels se trouvent les substances de carrière, aucune exploi
tation, soit àciel ouvert, soit par galeries, ne peut êtreeffectuée et
aucune carrière abandonnée ne peutêtreremise en exploitation en
dehors des dispositions de la présente loi.

De plus, les bénéficiaires d'une autorisation d'ouverture et
d'exploitation decarrière sont soumis aux dispositions législatives
et réglementaires particulières régissant notamment, lapréserva



tion de l'environnement, l'urbanisme, les établissements classés
dangereux, insalubres ouincommodes etla protection dupatrimoine
forestier.

ARTICLE 42 :Nul ne peutouvrir et/ouexploiter une carrière sans
autorisation obtenue conformément à la présente loi.

Les modalités de délivrance des autorisationssont précisées
par les textes d'application de laprésente loi.

ARTICLE 43 : L'autorisation d'ouvertureet d'exploitation comme
l'autorisation d'exploitation decarrière confère àsonbénéficiaire,
dans les limites de son périmètre, le droit d'exploiter les substan
ces de carrière s'y trouvant et d'en disposerlibrement.

Tout agrandissement del'aire d'exploitation au-delà deslimi
tes déjà prévues dans l'autorisation doit faire l'objet d'une autre
autorisation comme s'il s'agit d'une nouvelle carrière.

Il en est de même dans tous les cas où une nouvelle exploita
tionest établie àcôtéd'une exploitation quiadéjà fait l'objet d'une
autorisation.

ARTICLE 44 : L'autorisation d'ouvertureet d'exploitation de car
rière est valable pour cinq (05) ans.

L'autorisation d'exploitation peutêtrerenouvelée dans lesmê
mes formes, plusieurs fois, par période decinq (05) ans àchaque fois.

ARTICLE 45 : Les conditions d'ouverture, d'exploitationet de fer
meturede carrières sont précisées dans les textes d'application de
la présente loi.

ARTICLE 46 : L'exploitationàciel ouvertde substances de car
rière et le ramassage de matériaux destinésà laconstruction,



ou aux travaux publics surle domaine national, donnent lieu à une
autorisation d'ouverture de carrières temporaires émise par le di
recteur chargé des mines.

Ladurée de l'autorisation des carrières temporaires est lais
sée à l'appréciation du directeur chargé des mines, mais elle ne
peut en aucuncas dépasser deux (02) ans.

L'autorisation d'ouverture de carrières temporaires précise la
durée pendant laquelle le prélèvement est autorisé. Elle fixe la quan
tité de matériaux àextraire ou àramasser, les taxes àrégler ainsi
que les conditions d'occupation des terrains nécessaires aux prélè
vements etauxactivités connexes. Elle précise également les obli
gations du bénéficiaire, notamment en cequi concerne la remise en
étatdes lieux après prélèvement.

ARTICLE 47 :Leministre chargé des mines etle ministre chargé
des domaines ont la faculté d'ouvrir, par arrêté conjoint, sur ledo
maine national, des carrières publiques permanentes où la possibi
lité d'extraire à ciel ouvert des matériaux meubles pour la cons
tructionou les travauxpublics est offerte à tous.

L'arrêté du ministre chargé des mines et du ministre chargé
des domaines est pris après avis des autorités administratives et
collectivités locales concernées.

Ladécision d'ouverture de telles carrières précise le lieu de
lacarrière, lesmatériaux dont l'extraction estautorisée, les condi
tionsd'accèsàlacarrière, le plan d'extraction, lataxed'extraction
et les modalités de remise en état des lieux après exploitation.

ARTICLE 48 :L'autorisation d'ouverture etd'exploitation decar
rière et l'autorisation d'exploitation peuvent être retirées àtoutmo
ment, après qu'une mise en demeure par le directeur chargé des
mines n'ait été suivie d'effet dans un délai de trente (30) jours,



pour l'un des motifs suivants:
- violation de la présente loi ;
- non paiement des droits et taxes prévus par la réglementation

minière ;

- inobservation des législations relatives à laprotection de l'en
vironnement, à l'urbanisme ouàlapréservation du patrimoine fo
restier ;

- inobservation desrègles d'hygièneet de sécurité ;
- abandon sans motifvalable pendant toute uneannée del'exploi

tation de carrières autre que celles ouvertes dans l'intérêt de l'ad
ministration.

Chapitre v :de l'exploitationartisanale
OU SEMI-INDUSTRIELLE

ARTICLE 49 : L'exploitation artisanale ou semi-industrielle ne
s'applique qu'aux indices de minéralisation ouqu'aux gisements
pour lesquels la preuve est faite, qu'une exploitation à l'échelle
industrielle n'estpas économiquement rentable. Ledirecteur chargé
desminesdétermine leszones oùl'exploitation artisanale ousemi-
industrielle est autorisée.

ARTICLE 50 : La liste du matériel et des produitsautorisés pour
l'exploitation artisanale ou semi-industrielle est précisée par les
textes d'application de la présente loi.

ARTICLE 51 :Nulnepeut selivrer àdes activités d'exploitation
artisanale ou semi-industrielle sansautorisation préalable d'exploi
tation obtenue conformément à laréglementation minière.
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ARTICLE 52 : L'autorisationd'exploitation artisanale ou semi-in
dustrielle confèreàsontitulaire, dans les limitesde son périmètre,
le droit d'exploiter les substances pourlesquelleselle est délivrée.

Elle constitue un droit mobilier indivisible, non susceptible
de gage, incessible et intransmissible.

ARTICLE 53 : L'autorisation d'exploitation artisanale ou semi-in
dustrielle est accordée aux personnesphysiques de nationalitébé
ninoise ou aux personnes morales de droit béninois ou aux ressor
tissants des paysaccordant laréciprocité aux citoyensbéninois.

Les modalités pratiquesrequises pour l'octroi et lajouissance
de l'autorisation susvisée sont précisées par les textes d'applica
tion de la présente loi.

ARTICLE 54 : Un régime particulier peut être institué dans le but
de promouvoir l'exploitation artisanaleou semi-industrielle.

Le régime particulier ne peut porter atteinte aux droits acquis
antérieurement par les détenteurs de permis, de titre minier sur la
zone concernée.

ARTICLE 55 : L'acte instituant le régime visé à l'article 54 de la
présente loi précise notamment:

- la zone faisant l'objet du régime particulier et la durée pour
laquelle celui-ci est institué;

- la ou les substance(s) minière(s) ou de carrièreauxquelles s'ap
plique le régime particulier ;

- la qualité des personnes physiques ou morales qui sont autori
sées à en bénéficier et les formalités requises pour être agréées ;

- et les conditions dans lesquelles s'effectuent les opérations.

©



Chapitre vi :des dispositions communes

auxtitresminiers

ARTICLE 56 : La délimitation du périmètre des permis est éta
blie, soit en coordonnées cartésiennes, soit par des repères géo
graphiques, soit une combinaisondes deux, telle que le prévoit la
réglementation minière.

Les droits du titulaire portentsur l'étendue délimitée indéfi
niment prolongée pardes verticalesqui s'appuient sur le périmètre
défini en surface.

Le titulaired'un permisd'exploitation doit bornerle périmè
tredu permis d'exploitation parl'établissement des bornesrepères
et de délimitations conformément à la réglementation minière et
aux pratiques en vigueur.

ARTICLE 57 : Les droits miniers sont toujours délivrés sous ré
serve des droits antérieurs et conformément aux dispositions de la
présente loi.

ARTICLE 58 : Lorsqu'une demandede renouvellement d'un titre
minierest déposéeavantson expiration, lavaliditédu titre original
est prorogéetant qu'il n'a pasété statuésur la demande.

Si un délai de plus de trois (03) mois s'écoule sans qu'il ne
soit statué sur la demande de renouvellement d'un titre minier, la

demande seraprésumée acceptéesi elle est conforme à la présente
loi et si les conditions de renouvellement ont été remplies.

Le permis de recherche sera prorogé dans les mêmes condi
tions si, à l'expiration de sa périodede validité, il n'a pas été statué
sur une demande d'un permis d'exploitation présentée conformé
ment à la présenteloi. La décisionsurune demande de permis d'ex
ploitation doit être prise dans un délai de trois (03) mois après
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le dépôt d'une demande conforme, faute de quoi, elle est égale
ment présumée acceptée.

ARTICLE 59 : Le permis de rechercheet le permis d'exploitation
constituent des droits mobiliers, indivisibles et non susceptibles
de nantissement.

Ils peuvent faire l'objet de fusion et de division dans les mê
mes formes que leur institution.

ARTICLE 60 : Les titres miniers, à l'exception de l'autorisation
de prospection, sont transmissibles et amodiables, en tout ou en
partie, sous réserve d'une déclarationpréalable au ministre chargé
des mines qui peut s'y opposer dans un délai d'un (01) mois si la
transaction proposée porte préjudice à l'Etat. En cas d'opposition,
la cession, la transmission ou l'amodiation sont réputées nulles et
non avenues.

Un exemplairede toutcontratou accordpar lequel le titulaire
d'un titre minier, promet de confier, céder ou transférer ou par le
quel il confie, cède ou transfère, partiellement ou totalement, les
droits et obligations résultant d'un titre minier, doit être produit
avec la déclaration.

ARTICLE 61 : Les permis de recherche et les permis d'exploita
tion institués en vertu de la présente loi ainsi que les permis de
recherche et d'exploitation en vigueur à la date de la publication
peuvent être retirés par l'autorité qui les a émis et dans les mêmes
formes pour :

- retard de l'activité de recherche ou de mise en exploitation ;
- suspension de l'exploitation sans motif légitime pendant plus

d'un (01) an pour la recherche et pendantplusde dix-huit (18)mois
pour l'exploitation ;



- restriction grave sans motif légitimeet de façon préjudiciable à
l'intérêt national de l'activité de recherche ou de mise en exploita

tion;

- défaut de demandede permisd'exploitation, dansun délaid'un
(01) an, lorsque l'étude de faisabilité démontre l'existence d'un
gisement commercialement exploitable à l'intérieurdu périmètre
du permis de recherche ;

- infraction aux dispositions des articles 4, 5, 22 et 102 de la
présente loi ;

- non versement des droits et taxes ;

- toute cause de retrait prévue dans laconvention minière ;
- condamnation pour exploitation illicite ;
- refus d'exécuter dans le délai imparti une sentence arbitralere

lativeàune convention passée en application de la présenteloi et;
- tout autremotifpréjudiciable à l'intérêt national.

Avantde pouvoirprocéder auretrait du permis, le titulaire doit avoir
été mis en demeure parécritde remédier au défaut dans un délai de

quatrevingt dix (90) jours.

La décision de retrait doit être motivée. Elle est prononcée

dans les mêmes formes que l'établissement du titre ou de l'autori
sation en cause.

La décision de retirer le permis est sujette à révision par le
tribunal administratifcompétent ou parun tribunal arbitral si lacon
vention minière l'autorise. Le recours exercé contre la décision de

retrait avant l'expiration d'un délaide soixante (60) jours à comp
ter de sa notification en suspend l'exécution.
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ARTICLE 62 : En cas d'expiration d'un permis de recherche ou
d'un permis d'exploitation sans renouvellement, ou en cas de re
nonciation ou de retrait, les terrains concernés se trouvent libérés
de tous droits en résultant.

Larenonciation àunpermis de recherche ouàunpermis d'ex
ploitation entraîne l'annulation du permis pour l'étendue sur laquelle
elle porte. Toute réclamation ou revendication du gouvernement
suite à la renonciation du titulaire d'un permis de recherche
doit obligatoirement être produite dans les cinq (05) ans àcompter
de la date de renonciation.

TITRE III : DES DISPOSITIONS FISCALES

Chapitre Premier : des généralités

ARTICLE 63 :Larecherche etl'exploitation des gîtes desubstan
ces minièresdonnent lieuà laperception de droits fixes et de taxes
superficiaires dont l'assiette etle taux sont fixés dans la réglemen
tation minière.

Les substances minières sont également soumises à une re
devance «ad valorem» c'est-à-dire proportionnelle àleur valeur aux
lieux d'extraction.

La valeur de la redevance «ad valorem» est déterminée en fin
d'année pourchaqueexploitantsurlabasede lavaleurcarreau mine
des produits vendus au cours de l'exercice considéré.

Pour les produits destinés à l'exportation et selon les termes
de la vente, lepoint de livraison est fixé au lieu d'embarquement ou
au lieu de débarquement de la substance minière.

Les frais déductibles pourle calcul de lavaleur taxable de la



redevance «ad valorem» peuvent comprendre selon lestermes de la
vente :

- les droits, taxes et frais de sortie ;
- les frais d'emballage ;
- les frais de manutention ;

- les frais de transit ;
- les frais de transport par voie terrestre et par voie maritime ;
- les frais d'analyses pour le contrôle de la qualité du minerai

marchand à l'expédition.

La direction chargée des mines assure l'établissement des
états nominatifs des redevances objet de la présente loi. Un exem
plaire de chaque état nominatifsera transmis àladirection chargée
des impôts, des domaineset du budget.

ARTICLE 64 :Le taux de laredevance «advalorem» pourles subs
tances minières est fixé au taux établi par la réglementation mi
nière pour chaque substance ou groupe de substances saufréduc
tionexpressément consentie dans la convention minière.

Les titulaires d'un permis d'exploitation peuventbénéficier
du ministre chargé des finances après avis du ministre chargé des
mines, d'une exonération de la redevance «ad valorem» pour les
produits bruts expédiés pour des essais industriels. Dans ce cas,
une demande doit être adressée au ministre chargé des finances
pourautorisation aumoins un(01)mois avantladate prévue pour
leur expédition. Un arrêté conjoint des ministres chargés des fi
nanceset des mines précise les quantités nécessaires pour chaque
substance.

ARTICLE 65 : Outre les droits fixes, les taxes superficiaires et la
redevance «advalorem» prévus àlaprésente loi, les titulaires
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d'unpermis d'exploitation de substances minières sont également
assujettis pour leurs opérations minières sur le territoire de la Ré
publique du Bénin, à l'impôt sur les bénéfices industriels et com
merciaux, tel que prévu dans laloi portant code général des impôts
et dans les conditions définies au présent titre.

Cet impôt est calculé à partir des bénéfices que l'entreprise
retire de l'ensemble de ses opérations minièressur le territoire de
la République du Bénin, qu'elle s'y livre seule ou en association
avec d'autres entreprises.

Les règles de l'assiette, de la liquidation et du recouvrement
de cet impôt sont celles prévues par lecode général des impôts.
Les titulaires d'un titre minier qui investissent au Bénin, tout ou
partiede leurs bénéfices imposables, peuvent, sur demande, béné
ficierd'une réduction des impôts dont ils sont redevables dans les
conditions fixées par lecode général des impôts.

ARTICLE 66 : L'exploitation et le ramassage des substances mi
nérales et matériaux deconstruction, classés en régime descarriè
res, donnent lieu à la perception de droits fixes, de taxes
superficiaires et de taxes d'extraction dont l'assiette et le taux sont
fixés par la réglementation minière.

Ces droits et taxes sont dus par tous les bénéficiaires d'une
autorisation d'ouverture et d'exploitation de carrièresous réserve
des conditions particulières qui pourraient être faites à l'adminis
tration routière.

La taxed'extraction est fixée d'après la nature et la quantité
des matériaux extraits de la carrière. Elle est déterminée mensuel
lementpour chaqueexploitation sur la based'une déclarationfour
nieparchaque redevable des volumes extraits lemois précédent.

ARTICLE 67 : Outre lesdroits et taxes prévus à laprésente loi,



les activités d'extraction et de transformation des substances mi
nérales classées en régime des carrières sont également assujet
tiesauxdispositions ducode général des impôts relatives auxbé
néfices industriels et commerciaux (BIC).

ARTICLE 68 : Les droits fixes et taxes superficiaires mentionnés
à laprésente loi sont liquidés parladirection chargée des mines.

Les droits fixes de délivrance, de renouvellement, de transforma
tion ou de transfert d'un titre minier doivent être acquittés au préa
lable en un seul versement.

Le montant des droits fixes ainsi établi est versé à la direction
chargée des mines pour instruction desdossiers.

Le montant des redevances superficiaires est recouvrépar les
services compétents duministère chargé des finances. Saréparti
tion aux structures bénéficiaires se fait conformément aux dispo
sitions des textes d'application de la présente loi.

La redevance«advalorem» pour les substances minièresou
la taxe d'extraction pour les substances de carrières est liquidée
sur la base de la valeur taxable déterminée à partir des renseigne
ments, contrats et pièces justificatives quechaque redevable doit
fournir au directeur chargé des mines pour sa détermination. La
redevance «ad valorem» est liquidée par la directionchargée des
mines.

La redevance «advalorem»à percevoirà l'occasion de l'ex
ploitationdes substances minières ou de carrières est un pourcen
tagede la valeur de production sur le carreau de la mine à définir
par la réglementation minière.

Les exploitants de substances minières ou de carrières sont
tenusde souscrire auprès duservice des impôts du lieudu péri-



mètrede l'exploitation, une déclaration de laredevance«advalorem».
Cette déclaration qui est établiesurl'imprimé type du bordereau de
versement d'impôt doit comporter les éléments suivants :
- laquantitéde substance produite aucoursde la période;
- le prix unitaire;
- le rapport d'activités; ^
- le montant de la redevance.

Les conditions d'acquittement des divers droits et taxes sont
précisées par la réglementation minière.

La redevance«advalorem»est liquidéepréalablement àcha
que expédition de produitsmarchands.

Les taxes superficiaires et laredevance «advalorem»prévues
auxarticles précédents doiventêtreacquittées dansun délai de trente
(30) jours à compter de la date d'émission du bulletin de liquida
tion.

Uneexpédition deproduits marchands ne peutêtre faite quesi la
taxe «advalorem»surles produits àexpédieraété payéeen entier.

En casde non-paiementde lataxe «advalorem», elle peut être
recouvrée parvoie de saisie et de vente des produits marchands au
prix ayant cours au moment de la vente.

En cas de retarddans le paiement des taxes et de laredevance
«ad valorem», le montant de ces dernières est majoré d'un intérêt
calculé conformément à la réglementation minière.

Les produits de ces taxes sont reversés au trésor public. Un
décret pris en Conseil des ministres précise leur répartition.

ARTICLE 69 : Le titulaired'un permis d'exploitation doit vendre
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les produitsmarchands à des prix qui correspondent à ceux payés
sur le marché international en conformité avec les pratiques de l'in
dustrie minière.

Le titulaired'un permis d'exploitation doit fournirtrimestriel
lement ou à chaque réquisition du directeurchargé des mines, un
état accompagné de pièces justificatives faisant ressortir le nom
des acheteurs, le volume, les termes et conditions des ventes, et
produire toutes autres informations utiles.

Toute transaction, tout transfert, arrangement non usuel avec
une entrepriseaffiliée ou non doit être spécifiquementrapporté au
directeur chargé des mines. En outre, tous les éléments y compris
lescontrats, approvisionnements, rabais, commissions et conditions
d'expédition doivent être révélés.

Le directeurchargédesminesse réservele droitd'exiger toute
information additionnelle, de faire inspecter et de vérifier par les
structurescompétentes de l'Etat, les livrescomptablesdu titulaire.

Si les renseignements fournis par le titulaire au directeur
chargé des mines sont incomplets, erronés ou faux, celui-ci peut
établir le prix du marché sur la base de cotes obtenues en consulta
tion avec le titulaire, vérifier si le prix des produits marchands cor
respondà ce prix, recalculer le montant de la taxe «ad valorem»si
le prix de vente ne correspondpas à unprix qui peut êtrejustifié et
exiger le paiement du solde.

ARTICLE 70 : Le remboursement des dépenses en travaux de re
cherches que l'Etat a directementengagées et qui ont mis en évi
dence l'existence d'un gisement à l'intérieur du périmètre d'un per
mis de recherche peut être exigé lors de l'émission du permis de
recherche.

Les dépenses de recherche que l'Etat a effectuées avant



l'octroi d'un permis de recherche peut être actualisées à la date de
l'émission dupermis derecherche conformément auxdispositions
fiscales en la matière.

Ces dispositions s'appliquent sous réserve que les résultats
destravaux soiententièrement communiqués auxrequérants duper
mis de recherche et que le montant ainsi que les modalités de
recouvrement de cette somme soient précisés au préalable dans la
convention minière.

ARTICLE 71 : A l'exception des droitset taxes prévus par la pré
sente loi, les titulaires d'un permis de recherche de substances mi
nières sont exonérés pendant la période de validité du permis de
recherche, de tous autres impôts, taxeset droits au profit de l'Etat
notamment en matières fiscale et douanière.

En matière fiscale, l'exonération porte sur :

- l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux ;
- la contribution des patentes ainsi que sur les taxes communales.

Les contributions forfaitaires à la charge des employeurs au
titre des salaires versés au personnel sont exigibles. Il en est de
même de l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers rémunérés
par un taux d'intérêt, y compris l'impôt sur le revenu des créances,
dépôts, à l'exceptionde la taxesur lesprestations de serviceappli
cables aux intérêts.

En matière douanière, à l'exception des véhicules automobi
les de tourismeet des produits fabriqués en République du Bénin,
les matériels,machines,destinésde manièrespécifique aux opéra
tionsde recherches minières dont l'importationest indispensable à
la réalisation du programme de recherches, sont, durant la période
de validité du permis et compte tenu de leur caractère,
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mis en admission temporaire simple ou exceptionnelle.

En admission temporaire simple, ils sont exonérés de tous
droits, taxes de douane à l'importation à l'exception de la taxe de
statistique, du prélèvement communautaire de solidarité (PCS) et
de la taxe de voirie.

En admission temporaire exceptionnelle, ils sont assujettis
aux dispositions en vigueur en la matière en République du Bénin.
Le régime d'admission temporaire exceptionnelle peut être accordé
pour une période de deux (02) ans renouvelable une seule fois.

Les pièces de rechange des matériels, machines et équipe
ments techniques, sont exonérées de tous droits, taxes à l'importa
tion à l'exception de la taxe de statistique, de prélèvement commu
nautaire de solidarité et de la taxe de voirie.

En cas de mise à la consommation après admission tempo
raire, les droits exigibles sont ceux applicables à la valeur en douane
des produits à la date du dépôt de la déclaration de mise à la con
sommation.

Conformément au code des douanes, dans les six (06) mois
suivant son établissement en Républiquedu Bénin, le personnel ex
patrié employé par le titulaire, résidant en République du Bénin,
bénéficiera de la franchise des droits et taxes sur ses objets et ef
fets personnels en cours d'usage à l'exclusion des véhicules auto
mobiles.

ARTICLE 72 : Le montant total des investissements de recher

ches que l'entreprise a effectué au jour de la constitution de la so
ciété d'exploitation est actualisé à cette dernière date, conformé
ment aux dispositions fiscales en la matière.
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ARTICLE 73 : Sontadmises pour ladétermination dubénéfice im
posable, les charges suivantes :

- le coût des prestations de services fournies aux entreprises par
des tiers ou des sociétés affiliées, société mère à condition que,
dans ce cas, les coûts des approvisionnements, du personnel ou des
services fournis par ces sociétés affiliées n'excèdent pas ceux nor
malement fournis par des tiers pour des prestations similaires;

- les amortissements réellement effectués par l'entreprise préci
sésdans laconvention minière ;

- les frais généraux afférents aux opérations minières y compris
notamment, les frais d'établissement, les frais de location de biens
meubles et immeubles, les cotisations d'assurance ;

- les intérêts etagios des dettes contractées par l'entreprise pour
le financement des activités minières y compris les dettes contrac
tées directement ou indirectement auprès d'actionnaires ou asso
ciés, dans la mesure où le montant des intérêts n'excède pas les
taux normaux enusage sur les marchés financiers pour des prêts de
nature similaire;

- la valeur des matériels ou des biens détruits ou endommagés, la
valeur des biens auxquels l'entreprise arenoncé ou qui sont aban
donnés en cours d'année, ainsi queles créances irrécouvrables et
les indemnités versées aux tiers pour dommage, déduction faite des
amortissementsdéjàpratiqués ;

- les provisions constituées en vue de faire face ultérieurement
aux pertes ou charges nettement précisées et que des événements
en cours rendent probables;

- toutes autres pertes oucharges directement liées auxopérations
minières sur le territoire de la République du Bénin, àl'exception



du montant del'impôtsur les bénéfices industriels etcommerciaux
et de toutautre impôt nondéductible, prévu par lecode général des
impôts ;

- les pertes éventuelles ne provenant pas d'amortissement et re
latives àdes exercices précédant celui au cours duquel laproduc
tion a atteint sacapacité nominale sont reportables jusqu'au troi
sième exercice suivant ledit exercice ;

- et les provisions pour reconstitution de gisement constituées
en franchises d'impôtsur les bénéfices industriels et commerciaux
conformément à laréglementation en vigueur.

ARTICLE 74 : La stabilisation fiscale est garantie aux titulaires
de permis d'exploitation minière agréés au régime C du code des
investissements.

Pendant lapériode d'agrément, les taux, lesrègles d'assiette
etdeperception des impôts ettaxes demeurent tels qu'ilsexistent
àla date d'agrément, àmoins qu'entre temps, les taux aient été abais
sés ;auquel cas le titulaire est admis àbénéficier de ces nouveaux
taux.

Cependant, encas de diminution des charges fiscales etdoua
nières ou de leur remplacement par un régime fiscal et douanier
plus favorable, les titulaires detitres minierspeuvent opterpource
régime plus favorable àcondition qu'ilsl'adoptent dans satotalité.

ARTICLE 75 :Pendant la période d'exploitation, enplus des droits
fixes, des taxes superficiaires et de laredevance «ad valorem», et
de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux et autres
taxesnon déductibles prévues par le codegénéral des impôts; les
titulaires d'un permis d'exploitation sont également assujettis àla
contribution de patente après les cinq (05) premières années de



production etaux impôts fonciers selon les conditions prévues par
le code général des impôts.

Les taxes ou redevances perçues en rémunération des servi
ces particuliers rendus, et, d'une manière générale, les prélèvements
autres queceux à caractère fiscal demeurent exigibles.

ARTICLE 76 : Pendant la période d'installation des entreprises
d'exploitation minière, période nepouvant excéder trente (30) mois,
les machines etéquipements de démarrage, exception faite des vé
hicules automobiles, sont mis enadmission temporaire avec exo
nération des droits et taxes d'entrée à l'exclusion de la taxe de sta
tistique, de lataxe de voirie et du prélèvement communautaire de
solidarité.

A cette phase d'installation, les pièces de rechange accompa
gnant l'équipement de démarrage sont soumises au mêmerégime
que les machineset équipements.

->»

Passé ce délai de trente (30) mois, l'entreprise minière est
soumise pourtoutes ses importations aurégime du droit commun
ou au régime privilégié du code des investissements si elle y est
agréée.

Après expiration de l'agrément aucodedes investissements,
l'entreprise retombe sous le régime du droit commun.

ARTICLE 77 : Les droits et taxes perçus à l'exportation sur les
produits miniers sont exigibles quelque soit le régime auquel est
soumise l'entreprise minière.

ARTICLE 78 : Pour le bénéfice de la franchise des droits et taxes
visés aux articlesprécédents, les sociétés bénéficiaires doivent dé-
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dessus sont soumises à toutes les mesures de contrôle et de sur

veillance édictées par l'administration des douanes conformément
à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 79 : Les opérations d'investissement doivent être
engagées dans le délai prescrit par la présente loi et conduites
avec diligence par les titulaires d'un permis d'exploitation; si
dans ce délai, les opérations d'investissement ne sont pas
réellement engagées par les titulaires d'un permis d'exploita
tion, les avantages fiscaux consentis par la présente loi peu
vent être déclarés caducs après qu'une mise en demeure par le
ministre chargé des mines n'a pas été suivie d'effet dans un délai
de trente (30) jours à compter de la date de notification.

ARTICLE 80 : Toutes les exonérations fiscales et douanières pré
vues par la présente loi ne peuvent être accordées que dans le cadre
d'une convention minière dûment signée entre l'Etat béninois et le
bénéficiaire.

Pour bénéficier d'autres avantages prévus par le code des in
vestissements, l'entreprise minière doit en faire la demande con
formément aux dispositions dudit code.

Le non respect des dispositions de la présente loi donne lieu
au retrait des avantages sus énoncés sans préjudice des sanctions
prévues par la réglementation mi

Chapitre h :des substancesminières

ARTICLE 81 : Les droits fixes prévus à l'article 63 de la présente
loi sont déterminés par arrêté du ministre chargé des mines.
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ARTICLE 82 : Les ordres de versement de droits fixes sont établis

par le directeur chargé des mines conformément auxsdispositions
de l'article précédent. Le montant des droits fixes ainsi établis est
versé dans un compte de la direction chargée des maies au trésor
public conformément à l'article 69 de la présente lc4

ARTICLE 83 : La redevance superficiaireannuelle sur les permis
d'exploitation minière doit être fixée par un arrêté du ministre
chargé des mines.

ARTICLE 84 :Les redevances superficiaires sont liquidées et mi
ses en recouvrement comme en matière de redevances domaniales

sur matrices établies par le directeur chargé des mines et rendues
exécutoires par le directeur chargé des impôts sur délégation de
pouvoir du ministre chargé des finances.

ARTICLE 85 : La redevance «ad valorem» ou redevance propor
tionnelle des mines se définit en pourcentage de la valeur de la pro
duction minière sur le carreaumine et varie entre 2 et7%. Ce pour
centage est de :

- 2% pour les métaux précieux ;
- 3% pour les métaux de base et autres substancesmiinérales ;
- et 5% pour les pierres précieuses.

Elle est perçue en deux temps au plus, liquidée et mise en
recouvrement comme en matière de redevances domaniales.

En cas de non payement dans le délai prévu, les taxes et rede
vances proportionnelles sont majorées de 10%. Le retrait du titre
minierpeut intervenir après trois (03) mois et des poursuites judiciai
res engagées pour la récupération des taxes et redevances impayées.
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ARTICLE 86 :Un arrêté prisconjointement parle ministre chargé
des mines et celui chargé des finances fixe les modalités de recou
vrement rendues exécutoires par le directeur des impôts par délé
gation du pouvoir du ministre chargédes finances après avis du di
recteur chargé des mines.

Dans le premier trimestre de chaque année, chaque exploi
tant est tenu d'adresser, en double exemplaire au directeur chargé
des mines, une déclaration dûment certifiée des quantités produi
tes au cours de l'année précédente avec toutes justifications sur la
valeur comptable de ces quantités sur le carreaude la mine. Le di
recteur chargé des mines établit alorsdes états d'ajustement sur la
base de 2 à 7% de cette valeur selon le cas et compte tenu des
acomptes précédemment liquidés. Les soldes à percevoir sont alors
mis àrecouvrementparledirecteur chargé des impôts; les trop-perçus
sont conservés en compte à valoir sur les exercices suivants.

Chapitre ih :des substancesde carrières

ARTICLE 87 : Les produits de carrières sont classés en trois ca
tégories :

- Catégorie A ; Matériaux de construction et autres produits ana
logues extraits et vendus sans traitement mécanique préalable en
carrière tels que sable, gravier, argile.

- Catégorie B : Matériaux ayant subi un traitement mécani
que en carrière comportant fragmentation ou découpage, con-
cassage, criblage, etc. dont lanatureminérale reste inchangée
(enrochement de carrière, moellons, granito et d'une manière
générale, tous matériaux rocheux spécialement traités pour la voi
rie, le ballast et le béton d'ouvrage d'art et de bâtiment).



- Catégorie C : Minerais industriels ou produits minéraux desti
nés aux industries de construction tels que calcaire à ciment, sable
de verrerie, argiles céramiques, etc.

ARTICLE 88 : Les droits fixes prévus à l'article 63 de la présente
loi sont déterminés par arrêté du ministre chargé des mines.

ARTICLE 89 : Les ordres de versement de droits fixes sont établis

par le directeur chargé des mines conformément aux dispositions
de l'article ci-dessus. Le montant des droits fixes ainsi établis est

versé dans la caisse du trésor public conformément aux disposi
tions de l'article 68 de la présente loi.

ARTICLE 90 : La redevancesuperficiaire s'applique seulementaux
catégories B et C.

ARTICLE 91 : La redevance superficiaire annuelle sur les permis
d'exploitationdecarrièreestfixée pararrêté duministrechargédesmines.

ARTICLE 92 : Les redevances superficiaires sont liquidées et mi
ses en recouvrement comme en matière de redevances domaniales

sur matrices établies par le directeur chargé des mines et rendu
exécutoirepar le directeur chargé des impôts sur délégation de pou
voir du ministre chargé des finances.

ARTICLE 93 : La redevance «ad valorem» ou redevance propor
tionnelle des substances de carrières varie de 3 à 10% de la valeur

de la production minière sur le carreau mine. Elle est perçue en
deux temps, liquidée et mise en recouvrement comme en matière
de redevances domaniales.

Chaque exploitant est tenu d'adresser en double exemplaire
au cours du premier trimestre de chaque année, une déclaration



dûment certifiée des quantités vendues durant l'année précédente
avec toutes justifications sur la valeur comptable de ces quantités
sur le carreaumine. Le directeur chargé des mines établit alors des
états d'ajustement sur la base de 3 à 10% de cette valeur compte
tenu des acomptes précédemment liquidés. Les soldes apercevoir
sont mis en recouvrement par le directeur chargé des impôts; les
trop-perçus sont conservés en compte à valoir sur les exercices
suivants.

Chapitre iv : des impots sur les bénéficesdes

exploitationsminieres(mines etcarrieres)

ARTICLE 94 : Les exploitants des mines et carrières sont tenus
d'adresser chaque année au directeur chargé des mines :

- deux exemplaires dûment certifiés conformes à leurs écritures
comptables de leur bilan avec comptes d'exploitation et comptes
de pertes et profits ;

- le rapportdes commissaires aux comptes ;
- le rapport du conseil d'administration approuvé par l'assem

blée des actionnaires ou tous documents équivalents.

Cet envoi doit être fait dans les trois (03) mois qui suivent
l'assemblée qui a approuvé les comptes.

ARTICLE 95 : Le directeur chargé des mines transmet l'un des
exemplaires au directeur chargédes impôts pour établissement et
mise en recouvrement des rôles, avec ses commentaires et propo
sitions conformément aux dispositions de la présente loi.

ARTICLE 96 : Les redevances, objet de la présente loi, sont indé
pendantes de celles qui peuvent éventuellement dériver des
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conditions particulières résultant du contrat ou de la convention
minière.

ARTICLE 97 : La direction chargée des mines assure l'établisse
mentdes états nominatifs des redevances objet de laprésente loi.
Un exemplaire de chaqueétat nominatifest transmis à la direction
chargée dubudget.

TITRE IV : DES DROITS ET DES

OBLIGATIONS RELATIFSAUXACTIVITES
REGIES PAR LA PRESENTE LOI

Chapitre Premier :des obligations liéesaux
titresminiers

ARTICLE 98 : Les activités minières et de carrière doivent être
conduites demanière àassurer uneexploitation rationnelle desres
sources minérales et fossiles etàminimiser leur impact négatifsur
l'environnement physique, les populations et les usages et coutu
mes ancestrales.

Dansce but, lesentreprises doiventmener leurs travauxàl'aide
de techniques permettant de prévenir etd'éviter la pollution del'en
vironnement et d'assurer lapréservation de labiodiversité.

A cet effet, la pleine jouissance du droit d'exploiter est su
bordonnée àlaréalisation préalable d'uneétude d'impactsurl'en
vironnement conformément àlaréglementation envigueur enma
tière de protection de l'environnement.

ARTICLE 99 : Outre les dispositions prévuesà l'article 98 de la
présente loi, tout exploitantest assujetti aupaiement d'un droit



pour restauration des sites exploités.

Les modalités de perception et de gestion de ces fonds sont
précisées dans la convention minière.

ARTICLE 100 : Le titulaire d'un titre minier est tenu d'indemni
ser l'Etat ou touteautrepersonne pourlesdommages et préjudices
dûmentconstatéspar le servicechargédesmines ou tout autre ser
vice compétent qu'il apucauser dequelque manière que cesoit.

Les conditions d'indemnisation sont fixées par la réglemen
tation minière ou l'autorité compétente.

ARTICLE 101 : Le titulaire d'un titre minier a l'obligation de te
nirenRépublique duBénin une comptabilité conformément auplan
comptable béninois, defaire certifier pourchaque exercice par un
commissaire auxcomptes agréé, sonbilan et soncompte d'exploi
tationet de communiquer dans lesdeux(02)moisde la fin de cha
que exercice fiscal deux (02) exemplaires de ces états financiers
au directeur chargé des impôts et un (01)exemplaire au directeur
chargé des mines.

Le bénéficiaire d'un titre minier est tenu de communiquer
tous documents et pièces justificatives qui les supportent aux per
sonnels autorisés de l'Etat aux fins de vérification ou d'audit.

CHAPITRE II : DES DROITS DES BENEFICIAI

RES DE TITRES MINIERS

ARTICLE 102 : Le bénéficiaire d'un titre minier ou ainsi que les
entreprises travaillant pour soncompte peuvent, pourl'exercicede
leurs activités régies par la présente loi, contracter avec



quelque entreprise que ce soit, sous réserve d'accorder la préfé
rence à des entreprises béninoises pour tous contrats de construc
tion, d'approvisionnement ou de prestations de services, à condi
tions équivalentes en termes de quantité, qualité, prix, délai de livrai
son et paiement.

Tout sous-traitant étranger qui fournit, pour une durée de plus
de six (06) mois, des prestations de service pour le compte des
titulaires de titres miniers, est tenu de créerune société conformé
mentàlaréglementation envigueur.

ARTICLE 103 :Lebénéficiaire d'un titre minier ainsi que les en
treprises travaillant pour son compte, peuvent employer du person
nel étranger pour l'exercice de leurs activités régies par la présente
loi, mais sous réserve :

-d'employer, àqualification égale, en priorité du personnel béni
nois pour leurs opérations sur le territoire de la République du Bé
nin;

- d'établir, chaque année, un programme de formation etde pro
motion du personnel béninois afin de permettre son accession à
des emplois spécialisés etàdes postes d'encadrement ;

- de conduire leurs activités de façon à favoriser le plus possible
les transferts de technologie au bénéfice des entreprises etdu per
sonnel béninois.

ARTICLE 104 : Le bénéficiaire d'un titre minier est soumis à la
réglementation des changes en vigueur en République du Bénin.

A ce titre, le titulaire ou le bénéficiaire de nationalité étran
gère peut, pendant la durée devalidité de la convention minière, et
sous réserve d'avoir satisfait à sesobligations contractuelles et



celles de la présente loi:
- posséder un ou descomptes bancaires à l'extérieurde laRépu

blique du Bénin pour y déposer le produit desventes et payer des
fournisseurs ;

- encaisser en République du Bénin tous fonds acquis ou em
pruntés à l'étranger, y compris les recettes des ventes de laproduc
tion ;

- transférer à l'étranger les dividendes et produits des capitaux
investisainsi que le produit de laliquidation ou de la réalisation de
leurs avoirssur présentation des piècesjustificatives ;

- payer les fournisseurs étrangers de biens et services nécessai
res à la conduite des opérations.

Il est garanti aupersonnel étranger résidant en Républiquedu
Bénin,employé par lebénéficiaire d'un titreminier, le libre trans
fert dans leur pays d'origine d'une partie de leurs salaires, sous
réserve que les intéressés aient acquitté divers impôts et cotisa
tions conformément à laréglementation en vigueur.

ARTICLE 105 : Le titulaire d'un permis de recherche ou d'ex
ploitation peut librement importer enRépublique duBénin lesbiens,
services et fonds nécessaires auxactivités régies par laprésente loi.

Le titulaired'un permis d'exploitation peut librement dispo
ser sur les marchés internes et externes et exporter les substances
extraites, leurs concentrés ou dérivés primaires ainsi que les mé
taux et alliagesqui en proviennent.

Le bénéficiaire d'une autorisation d'ouverture de carrière peut
également disposerde sa production dans les mêmes conditions.

Toutefois, l'entreprise minière ou de carrière est tenue de
satisfaire en priorité lademande intérieure en cas de nécessité.



ARTICLE 106 : Le titulaire d'un permis d'exploitation peut
construire ou faire construire les infrastructures nécessaires à l'ex

ploitation minièresous réservede leurapprobation par l'Etat.

ARTICLE 107 : Letitulaire d'un permis d'exploitation peut, pen
dant lapériode de validité de sontitreet dans les six (06) mois qui
suivent sonexpiration, transporter ou faire transporter sur le terri
toire national sans formalité particulière les produits de son ex
ploitation jusqu'au lieu de stockage, de traitement ou de charge
ment.

Si l'Etat conclut avec d'autres Etats des conventions qui ont
pour objet ou effet de faciliter le transport de produits sur le terri
toire de cesEtats,il accorde au titulaire d'un permis d'exploitation
ou le bénéficiaire d'une autorisation de carrière, le bénéfice de ces

conventions.

ARTICLE 108 : Le titulaired'un permisd'exploitation peut établir

en République du Bénin,conformément à la réglementation en vi
gueur, des installations de conditionnement, traitement, raffinage
et transformation de substances minières, y compris l'élaboration
de métaux et alliages, de concentrés ou dérivés primaires de ces
substances minières.

ARTICLE 109.: Les installations minières et les installations de

carrière ainsi que les substances extraites ne peuvent être réquisi
tionnéesni expropriées par l'Etat que pour cause d'utilité publique
et contre juste et préalable dédommagement.



TITRE V: DES RAPPORTS DES TITULAIRES

DE PERMIS ENTRE EUX ET AVEC LES

PROPRIETAIRES DU SOL.

Chapitre Premier: des rapports

des titulairesde permis entreeux

ETAVEC D'AUTRESTITULAIRES DE PERMIS

ARTICLE 110 : Dans le cas où, il est nécessaire d'exécuter des
travaux ayant pourbut soitdemettreencommunication desmines
voisines pourl'aérage et l'écoulement des eaux, soit d'ouvrir des
voies d'aérage, d'assèchement ou de secours destinées aux servi
ces des mines voisines, les titulairesne peuvent s'opposer à l'exé
cution des travaux et sont tenus d'y participer chacun dans la pro
portion de son intérêt.

Les voies de communication ou les lignes électriques créées
par le titulaire peuvent, lorsqu'il n'en résulte aucun obstacle pour
l'installation et moyennantune juste indemnisation, êtreutilisées
pour les services des établissements voisins s'ils le demandent et
être ouvertes éventuellement à l'usage public.

ARTICLE 111 :Lorsquelestravaux d'exploitationd'une mine oc
casionnentdes dommages à l'exploitant d'une mine voisine, en rai
son par exemple des eauxqui pénètrent dans cette dernière en plus
grande quantité, l'auteur destravaux endoitlaréparation. Demême,
lorsque cestravaux tendent àévacuer toutoupartie deseauxd'autres
mines par machinesou pargaleries, il y aéventuellement lieu que
l'auteur des travaux indemnise les exploitants des mines subissant
le préjudice.
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ARTICLE 112 : Un investisonde largeur suffisante peutêtrepres
critpourétablir une zone neutre et éviterque lestravaux d'une mine,
puissent être mis en communication avec ceux d'une autre mine
voisine déjà instituée ou qui peut l'être. L'établissement de cet
investison ne peut donner lieu à aucune indemnité de la part d'un
titulaire au profit de l'autre

Chapitre h :des rapportsavec les
proprietairesdu sol

ARTICLE 113 : L'existenced'un permis derecherche ou d'exploi
tation ne peut empêcher ou faire obstacle à l'exécution des travaux
d'utilité publique à l'intérieur du périmètre du permis ou de l'ex
ploitationdes carrières à utiliser pources travaux.

Le titulaire n'a droit qu'auremboursement desdépenses par lui fai
tes ou rendues inutiles par l'exécution desdits travaux ou l'ouver
ture desdites carrières, compensation faite s'il y a lieu des avanta
ges qu'il peut en retirer.

ARTICLE 114 : Le titulaire du permis d'exploitation a le droit de
disposer pour les besoins de son exploitation et des industries qui
s'y rattachent des substances autres que minières dont ses travaux
entraînent nécessairement l'abattage.

Le propriétaire du sol peutréclamer ladisposition contrepaie
ment d'unejuste indemnité, s'il y a lieu de celles de ces substances
quine seraient pasainsi utilisées par l'exploitant, àmoins qu'elles
proviennent dutraitement des substances minières extraites etqu'el
les ne soient pas nécessaires à la remise en état des lieux.

ARTICLE 115 : Le titulaire du permis de recherche ou d'exploita
tion est autorisé à occuper les terrains qui sont nécessairesà son



activité de recherches et d'exploitation et aux industries qui s'y
rattachent tantà l'intérieurqu'à l'extérieurdu périmètredu permis
à condition d'en faire la demande auprès du ministre chargé des
mines.

Dès réception de lademande d'occupation, si celle-ci est ju
gée recevable, un arrêté du ministre chargé des mines pris après
avis du conseil des ministres désigne les terrains nécessaires. Les
droits fonciers coutumiers font alors,en tant que de besoin, l'objet
d'une immatriculation ou contestation poursuivied'office parl'ad
ministration.

ARTICLE 116 : L'autorisationd'occuper n'est accordée :
- qu'à raison d'une éventuelleprocédure de cessionde droitpré

vue par lesdispositions relatives àlaréglementation de lapropriété
foncière ;

- qu'aprèsjustificationparle demandeur du paiementaux pro
priétaires et titulairesde l'indemnité convenue.

ARTICLE 117 : Lorsqu'aucun accord amiable n'est intervenu,
l'autorisation d'occupation n'est accordée qu'après que lesproprié
taires,suivant le code civil ou le régime de l'immatriculation et les
titulaires des droits fonciers coutumiers, aient été mis à même par
voie administrative et dans un délai déterminé par les règlements
en vigueur de présenter leurs observations.

Doivent être ainsi consultés :

- les propriétaires, pourles terrains détenus pardes particuliers
dans les formes prévues par le code civil ou le régime de l'imma
triculation ;

- pour les terrains relevant des droits fonciers coutumiers, les
bénéficiaires de ces droits ou leurs représentants qualifiés ;
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- pour les terrains relevant du domaine, la collectivité ou l'établis
sement public dont ils relèvent et le cas échéant, l'établissement
actuel.

Toutefois, si pour une raison quelconque, les procédures ci-
dessusengagéesn'ont pu aboutir, dansun délaide troismois àcomp
ter de la date de publication de la décision administrative susvisée,
il peut être passé outre sur rapport du ministre chargé des mines
demandant l'application des dispositions relatives soit à l'expro
priation des droits fonciers coutumiers, soit à l'expropriation pour
cause d'utilité publique ou à l'occupation temporaire.

ARTICLE 118 : Lorsqu'aucun accordn'est intervenu, outre les con
ditions prévues à l'article précédent, l'autorisation d'occuper n'est
accordéequ'avec consignation dans les caisses d'un comptable pu
blic des indemnités suivantes :

- une indemnité annuelle d'occupation fixée au double du produit
net du terrain si l'occupation n'est que temporaire et si le sol peut
être remis en culture comme il était auparavant un an après la libé
ration du terrain ;

- lorsque l'occupation des terrains prive le propriétaire ou le ti
tulaire des droits fonciers coutumiers de la jouissance du sol pen
dant plus d'une année ou lorsqu'après l'exécution des travaux, les
terrainsoccupés ne sont plus propres à la culture, les propriétaires
ou les titulaires des droits fonciers coutumiers peuvent exiger du
titulaire de l'autorisation une juste réparation des préjudices qu'ils
ont subis.

ARTICLE 119 : Outre les travaux de recherche et d'exploitation
proprement dits, font partie des activités et industries visées au
présent article :

- les ouvrages de secours y compris les puits et galeries destinés
à faciliter l'aérage et l'écoulement des eaux ;



- l'établissement et l'exploitation des centrales, postes et lignes
électriques ;

- la préparation, le lavage, la concentration, le traitement méca
nique, chimique et métallurgique des minéraux extraits, l'agglo
mération, la distillation, la gazéification des combustibles ;

- le stockage et la mise en dépôt des produits et déchets ;
. - les constructions destinées aux logements, à l'hygiène et aux
soins du personnel ;

- l'établissement de toutes voies de communication, notamment

les routes, rigoles, canaux, canalisations, pipe-lines, convoyeurs,
transportsaériens,ports fluviaux, terrains d'atterrissage ;

- l'établissement de bornesrepères et de bornes de délimitation.

ARTICLE 120 : L'indemnité due parle titulairepour les domma
ges occasionnésparses travauxà lapropriété superficielle corres
pond à la valeur simple du préjudice causé.

ARTICLE 121 : L'arrêtédu ministrechargé des mines prévu à l'ar
ticle 115 de la présente loi autorise en outre le titulaire après avis
des autorités compétentes :

- à couper les bois nécessairesà ses travaux, à utiliser les chutes
d'eau non utilisées ni réservéeset à les aménagerpour le besoin de
ses travaux à l'intérieur du périmètre ;

- à exécuter les travaux nécessaires à son activité et aux industries

qui s'y rattachent, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du périmètre
dans le respect des règles relatives à la protection de l'environne
ment.

ARTICLE 122 : Les projetsd'installationvisés aux articles 115et
116de la présente loi peuvent, s'il y a lieu, être déclarésd'utilité



publique, sous réserve des obligations particulières ou complé
mentaires qui peuvent être imposées au titulaire.

ARTILCE123 : Les frais, indemnités et d'une façongénérale,tou
tes les charges résultant de l'application des articles 115, 116 et
présente loi sont supportés par le titulaire intéressé.

ARTICLE 124 : Les contestations entre propriétaires et bénéfi
ciaires de titre minier ou relatives aux évaluations et indemnités
restent du ressort des tribunaux civils.

TITRE VI : DES DISPOSITIONS

PARTICULIERES

Chapitre Premier : des zones protégées ou
interdites aux travaux miniers.

ARTICLE 125 : Despérimètres dedimensions quelconques à l'in
térieur desquels la prospection, la recherche et l'exploitation peu
ventêtresoumises à certaines conditions ou interdites, sansque le
titulaire dutitreminier nepuisse réclamer aucune indemnité, peu
ventêtre retenuspour la protectiondes édificeset agglomérations,
lieuxculturelset lieuxde sépulture, pointsd'eau, voies de commu
nication, ouvrages d'art et travaux d'utilitépublique,
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commeen tous points où il estjugé nécessaire dans l'intérêt géné
ral. Une indemnité représentant le coût des travaux ou ouvrages
démolis ou abandonnés sera toutefois due au cas où le titulaire doit

démolir ou abandonner des travaux ou ouvragesrégulièrement faits
par luienvuede l'exploitation desdits périmètres antérieurement à
leur fixation.

Aucuntravail de prospection, de rechercheou d'exploitation
ne peut être ouvert à la surface sans autorisation, dans une zone
dont les périmètres et dimensions sont fixés par décision du di
recteur chargé des mines :

- à l'entour des propriétésclosesde mursou d'un dispositif équi
valent, village, groupes d'habitations, puits, édifices considérés
comme sacrés, sans le consentement du propriétaire ;

- de part et d'autre desvoiesde communication, conduitesd'eau
et généralement à l'entour de tous travaux d'utilité publique ou
ouvrage d'art.

Les périmètres et dimensions prévus au présent article sont
fixés par décision du directeur chargé desmines, tous titulaires de
titres miniers concernés entendus.

L'exploitation en profondeur doit se faire sans qu'il n'en ré
sulte aucun inconvénient majeur en surface.

Chapitre n :de uhygiene etde lasecurite

DANS LES MINES ET CARRIERES

ARTICLE 126 : Toutepersonne physique ou moraleexécutantdes
travaux de recherche ou d'exploitation de substances minérales en
vertu de la présente loi, est tenue de l'exécuter de façon à garantir
la sécurité et l'hygiène des employés et des tiers, ainsi que la sécu
rité des biens.



Les règles de sécuritéet d'hygiène minimales applicablesaux
travaux derecherches et d'exploitation,notammentdans lesexploi
tations en carrière, et les règles de sécurité relatives au transport,
au stockage et à l'utilisation des explosifs sont établies par arrêté
du ministre chargé des mines pris sur proposition du directeur
chargé des mines.

Le directeur chargé des mines invite chaque titulaire d'un ti
treminieràélaborer un règlementde sécurité et d'hygiène spécifi
que aux travaux à lanaturedes permis,tenantcompte de lanaturede
ces travaux et de la nature des substances minérales ou fossiles,
recherchées ou exploitées. Ce règlement de sécurité et d'hygiène
est soumis à l'approbation du directeur chargé des mines; le titu
laire ou bénéficiaireest ensuite tenu de se conformer aux disposi
tions du règlement approuvé et de les faire observer.

Lorsque certains travaux sont confiés à un entrepreneur ou
sous-traitant, ce dernier est tenu d'observer ou de faire observer
les règlements adoptés en vertu du présentarticle.

Faute pour le titulaire ou le bénéficiaire de soumettre un tel
règlementdansun délai de trois (03) mois, ladirectionchargéedes
mines peut prescrire les mesures nécessaires pour assurer l'hy
giène et la sécurité des employés et des tiers. Le titulaire ou béné
ficiaire, l'entrepreneurou le sous-traitant doivent s'y conformer et
les faire respecter.

ARTICLE 127 : Tous travaux miniers nécessitant l'utilisation de

substances explosives doivent être exécutés dans la stricte obser
vance des règles en la matière et de tous règlements que le direc
teur chargé des mines peut être amené à élaborer ou à faire élabo
rer en fonction des spécificités de l'exploitation concernée.
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ARTICLE 128 : Les mines et les carrières font partie des établis
sements classés dangereux, incommodeset insalubres, et, comme
tels, soumises à la réglementation en vigueur en la matière.

TITRE VII : DU CONTROLE DE

L'ADMINISTRATION

Chapitre Premier :de lasurveillance

exercee parl'administration

ARTICLE 129 : Les agentsde la directionchargéedes mines sont
appelés, sous l'autoritéde leurministre de tutelle, à veillerà l'ap
plication de laprésente loi,ainsiquede la surveillance administra
tive et techniquedes activitésqu'elle vise.

Un registredestitresminiers relatifauxsubstancesminières
et un système cartographique ouverts aupublicsonttenuset mis à
jour par l'administrationminière afindepouvoiridentifierchaque
titre minier en cours de validité et fournir des informations utiles

sur ces derniers aux personnes intéressées. Un registre et un sys
tème cartographiquesemblables sont tenus pour les titres miniers
relatifs aux substances de carrières.

Les agents de la direction chargée des mines procèdent éga
lement au recueil, à l'élaboration, à la conservation et à la diffusion
de la documentation concernant le sous-sol de la République du
Bénin et, notamment, les substances minérales et fossiles, l'indus
trie et les ressources minérales, la géologie pure et appliquée. Ils
ont lepouvoirdeprocéderà toutmomentà touteopérationdevéri
fication d'indices ou de gisements et ont à tout instant accès aux
travaux et installations régis par la présente loi.



Les agents, de la directionchargéedes mines, prêtent leur con
courspour l'application de la législationet de la réglementation du
travail dans les entreprises visées par la présente loi. Ils disposent à
cet effet des pouvoirs dévolus aux inspecteurs du travail et peuvent
les exercer conjointement avec eux. Ils portent à la connaissance de
l'inspecteur du travail les mesures qu'ils ont prescrites et, le cas
échéant, les mises en demeure qu' ils ont signifiées.

Les titulaires ou bénéficiaires d'autorisation de carrière sont

tenus de leur fournir les moyens de parcourir les travaux accessi
bles ainsi que toutes les informations,données et documents de l'état
des recherches et de l'exploitation ; il en est de même des condi
tions dans lesquelles elles sont conduites.

Tous travauxminiers nécessitant l'utilisation de substances ex

plosives, doivent être exécutés dans la stricte observation des dis
positions du code des substances explosives et de tout règlement
que le directeur chargé des mines peut être amené à élaborer ou à
faire élaborer en fonction des spécificités de l'exploitation concer
née.

ARTICLE 130 : Toute ouverture ou fermeture des travaux de re

cherches ou d'exploitation doit faire l'objet d'une déclaration préa
lable auprès du directeur chargé des mines au moins un (01) mois
avant l'ouverture et trois (03) mois avant la fermeture des travaux.

ARTICLE 131 : Les travaux de recherches et d'exploitation doi
vent être conduits suivant les règles de l'art. Leur direction techni
que est assurée dans chaque cas par un chefde service unique dont
le nom est porté à la connaissance du directeur chargé des mines
par le titulaire.
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le directeur chargé des mines et communiqués par les titulaires
d'un titre minier peuvent, sur demande, être déclarés confidentiels
afin de ne pouvoir être publics ou communiqués à des tiers avant
l'expiration d'un délai de trois (03) ans à compter de la date à la
quelle ils ont été obtenus sauf avec l'autorisation de l'auteur des
travaux ou à des fins scientifiquesou statistiques.

Dès lors, tout fonctionnaire ou agentde l'administration qui a
à connaître la documentation sur le sous-sol ou qui a à connaître
directement ou indirectement l'activité des titulaires de titre minier

oubénéficiaire d'une autorisation d'exploitation, estsoumis auxmê
mes obligations de confidentialité.
Nonobstant ce qui précède, les documents et renseignements con
fidentiels deviennent lapropriété entière et exclusive de l'Etat qui
peut les utiliser sans le consentement de l'auteur des travaux dans
les cas de retrait ou de renonciation au titre minier.

ARTICLE 133 : Toute cause de danger identifiée et tout accident
grave survenu dans une mine ou carrièreou dans ses dépendances
doivent être portés par le titulaire à la connaissance du directeur
chargédes mineset des autorités administratives et judiciaires lo
cales dans les plus brefs délais possibles.

Lestitulaires ou lesbénéficiaires d'une autorisation d'exploi
tation doivent se soumettre aux mesures qui peuvent être ordon
nées en vue de prévenir ou de faire disparaître les causes des dan
gersque leurstravauxferaient courirà la sécuritépublique,à l'hy
giène, à la sécurité à leurs employéset à celle des tiers, à la conser
vation de la mine ou carrière ou des mines ou carrières voisines,
des sources des nappes d'eau souterraines, à des édifices, aux voies
publiques et à la protection d'autres éléments de l'environnement.

En cas d'urgence ou de refus par les intéressés de se confor
mer à ces injonctions, les mesures nécessaires sont prises im



médiatement par des agents dûment habilités pour faire cesser le
danger. Ces mesures sont exécutées d'office aux frais des intéres
sés et les agents dûment habilités peuvent, s'il y a lieu, adresser à
cet effet toutes réquisitions utiles aux autorités locales.

Dans tous les cas où un travail dont les frais incombent à l'ex

ploitation, a été fait d'office en exécution de la présente loi, les
sommes avancées sont remboursées par l'exploitant sur la base d'un
état établi et rendu exécutoire par le directeur chargé des mines.

TITRE VIII : DES INFRACTIONS

ET DES SANCTIONS

Chapitre Premier :des infractions
etdes reglements de differends

ARTICLE 134 : La conventionminièrepeut prévoir que tout dif
férend, pouvant survenirentre l'Etat et le titulaire d'un permis de
recherche ou d'exploitation qui n'a pas été réglé à l'amiable, est
soumis à l'arbitrage international et que les décisions arbitrales de
viennent exécutoires de plein droit lorsqu'elles sont revêtues de
l'exequatur.

ARTICLE 135 : Les sociétés dont les représentants sont condam
nés à une peine d'emprisonnement ferme pour infraction à la pré
sente loi ne peuvent obtenir aucun titre minier avant l'expiration
d'un délai d'un (01) an à compter du jour où la peine est entière
ment purgée. Les titres miniers dont ils sont titulaires ou bénéfi
ciaires au moment de la condamnation et qui n'ont pas fait l'objet
d'un retrait en vertu de la présente loi sont suspendus.
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ARTICLE 136 : Toutes les contestations auxquelles donnent lieu
les actes administratifs pris en exécution de la présente loi sont de
la compétence du tribunal administratif.

ARTICLE 137 : Dans tous les cas où les contestations entre parti
culiers concernant les empiétements de périmètre de permis sont
portées devant les tribunaux civils ou un tribunal d'arbitrage, les
rapports de la direction chargée des mines tiennent lieu de rapports
d'experts sous réserve de la contre expertise qui peut être sollici
tée par l'une ou l'autre des deux parties.

ARTICLE 138 : Les infractions aux prescriptions de la présente
loi ou des textes pris pour son application sont constatées par les
officiers de police judiciaire et les agents assermentés de la direc
tion chargée des mines conformément aux dispositions du code de
procédure pénale.

Tout procès-verbal constatant une ou plusieurs de ces infrac
tions est adressé en original au procureur de la République.

Les procès-verbaux dressés en vertu du présent article font
foi jusqu'àpreuve du contraire.

ARTICLE 139 : Les officiers de police judiciaire et les agents
assermentés de la direction chargée des mines ont qualité pour pro
céder aux enquêtes, aux saisies et aux perquisitions, s'il y a lieu.

La recherche des infractions entraîne le droit de visite corpo
relle. La visite corporelle d'une femme ne peut être faite que par un
médecin ou par une femme.

CHAPITRE H : DES DISPOSITIONS PENALES

ARTICLE 140 : Est puni d'un emprisonnement de six (06) mois à
trois (03) ans et d'une amende de cinq cent mille (500.000)



à dix millions (10.000.000) de francs ou de l'unede ces deux pei
nesseulement, quiconque se livred'une façon illicite à destravaux
deprospection, derecherches oud'exploitation dessubstances mi
nières ou de carrières.

•

Les substances minières ou de carrières extraites illicitement
doivent être saisies. Laconfiscation estprononcée parles tribunaux.

Le fait pour un particulier résidant dans une zone minière ou
decarrière de procurer sciemment lelogement àdes prospecteurs,
exploitants ouacheteurs clandestins constitue unacte decompli
cité.

ARTICLE 141 : Estpuni d'unemprisonnement dedeux (02) mois
à deux (02) ans etd'uneamende decent mille (100.000) à unmil
lion (1.000.000) de francs oude l'une de ces deux (02) peines seu
lementquiconquea :

- détruit, déplacé oumodifié des bornes de façon illicite;

- falsifié les inscriptions portées sur les titres miniers;

- fait une fausse déclaration pourobtenir un titre minier.

ARTICLE 142 : Toutes les infractions prévues parlaprésente loi
sontpunies par les textes en vigueur en lamatière en République du
Bénin.

ARTICLE 143 : Toutes les contestations relatives à l'établissement
et au renouvellement, à la transformation et au retrait des titres mi
niers ou autorisation de carrières relèvent du contentieux adminis
tratif.
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TITRE IX : DES DISPOSTIONS

TRANSITOIRES ET FINALES

Chapitre Premier :des dispositions
transitoires

ARTICLE 144 : Les titres miniers en cours de validité à la date
d'entrée en vigueur de laprésente loi restent valables pour ladurée
et les substances pour lesquelles ils sontdélivrés.

Ils conservent leurdéfinition pendant toute la durée de leur
validité. Les renouvellements se font conformémentaux disposi
tions de la présente loi.

Les conventions et les accords en vigueur à cette date
demeurent également valables pour leur durée de validité.

ARTICLE 145 : Les autorisations personnelles de prospec
tionà la date de la mise en application de la présente loi sont
transformées automatiquement en autorisation de prospec
tion en vertu de ladite loi.

Les titulaires d'unpermis de recherche ou d'exploitation mi
nièreou de carrière en coursdevalidité peuventnéanmoins, à leur
demande, êtreadmis aubénéfice de laprésente loidans lesdouze
(12) mois de la date desonentrée envigueur.

Chapitre n :des dispositions finales

ARTICLE 146 : Les modalités et conditions d'application de la
présente loi sont déterminées en tant que de besoin, par décrets
pris en Conseil des ministres etpar arrêtés ministériels après avis
dudit Conseil.



ARTICLE 147 : La présenteloi, qui abroge toutes dispositions anté
rieures contraires, notamment la loi n° 83-003 du 17 mai 1983 portant
code minier de la République Populaire du Bénin et la loi n° 83-004 du
17 mai 1983 portant fiscalités minières en République Populaire du
Bénin et les textes subséquents, sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Cotonou, le 17 octobre 2006
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